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I Introduction 

La France est la 2 ème puissance de l’économie mondiale durant cette période.

La mondialisation correspond à une série de mutations dans l’économie internationale pour les biens, les services, le travail, le capital.

Entre 1870 et 1914 :

· la mobilité des capitaux est aussi grande qu’après 1980.

· 55 millions d’européens émigrent alors vers le Nouveau Monde. En Europe Occidentale, les travailleurs vont librement d’un pays à l’autre. 

· La France investit 3,5% du revenu national à l’étranger, plus qu’aujourd’hui. Elle délocalise la production en Europe de l’Est, en Asie Mineure.

Ensuite, à partir de 1914, pendant 70 ans, la France va connaître un très grand contrôle du commerce, une réduction de la migration et des flux de capitaux.

II Leçons de la première mondialisation 

La première mondialisation a laissé une certaine marge de manœuvre à l’initiative politique et la démocratie a été profitable au capitalisme.

La démocratie a accompagné l’économie de marché fondée sur la reconnaissance de la propriété privée. Il y a eu des mouvements, à droite comme à gauche, hostiles au capitalisme, mais quand il y a eu des élections libres et démocratiques, l’anti capitalisme n’a jamais gagné.

Les gouvernements se sont appuyés sur le capitalisme pour réguler les flux de travailleurs, des biens et des services qui circulaient entre leurs sociétés et l’économie internationale.

Les Etats ont amorti aussi les conséquences du capitalisme : cycles économiques, chômage, inflation, crises et dégradation de l’environnement. Les français ont développé l’Etat Providence et organisé la régulation et la redistribution grâce à des taxes et des quotas aux frontières. 

1. Avant 1870 

· Jusqu’à la fin du XIX siècle, l’essentiel de la production, de la consommation, et de l’épargne, échappait aux contraintes du marché. C’était une économie de proximité avec des échange locaux. Les Etats contrôlaient les flux entrant et sortant de denrées stratégiques par les tarifs et les quotas d’importation et d’exportation.
· Jusque vers 1850, les échanges internationaux étaient dans les mains de quelques familles. Mais ensuite les banques ont recherché de nouveaux épargnants et le capitalisme s’est diffusé aux petits porteurs. Au milieu du XIX ème siècle arrive la logique de marché : les barrières entre le marché national et international tombent et une perméabilité croissante des frontières se met en place.
2. 1870 / 1914 

· C’est une période d’innovation technologique, avec une baisse du coût des transports et des communications
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En 1900, les français ont peur car :

· le Japon prend de l’importance dans l’économie, 

· les investissements étrangers en Chine augmentent

· les transports se font de plus en plus rapidement entre l’Asie et l’Europe. 

· Le 23/1/1860, est signé l’accord de libre échange franco-britannique. En 1870, survient une crise. Industriels et agriculteurs obtiennent alors des mesures protectionnistes : 12 ans plus tard, c’est la fin de l’engagement français de libre échange. L’augmentation des taxes protégera les céréaliers français des conséquences de la baisse des prix du transport des céréales en provenance de la Russie et des Etats-Unis.

· Adoption de l’étalon or pour garantir la valeur des échanges, 

· La législation française favorise la création de sociétés et de banques par action à responsabilité limitée ainsi que la création d’un marché ouvert au grand public. C’est une grande révolution et un engouement : avant 1914, 40% de la richesse nationale est constituée par des valeurs mobilières. Entre le ¼ et le 1/3 de la richesse nationale globale, (en dehors de la terre et de l’argent utilisé pour la consommation), est placée à l’étranger.

En Grande Bretagne c’est 40% environ de la richesse nationale qui est placée à l’étranger, la France est le 2ème pays à capitaux investis à l’étranger. Mais il y a des différences. Ainsi entre 1902 et 1914

	Grande Bretagne
	France

	30 % des investissements dans son empire

70 % aux Etats-Unis ou dans des pays indépendants.
	 10 % des investissements dans les colonies

90 % en Russie, Amérique latine, Proche Orient. ¼  des capitaux français à l’étranger sont en Russie.

	37 % du commerce se fait avec les colonies
	Le commerce français est centré sur l’Europe, 13 % des exportations vont vers les colonies.


III Causes et conséquences des investissement à l’étranger

Les pays étrangers sont vécus comme porteurs de retour sur investissement important alors que l’investissement en France est présenté comme peu rémunérateur et risqué. C’est le discours des banques et de l’Etat.

· Les banques ont besoin de placer les emprunts étrangers auprès des français Alors que les banquiers allemands soutiennent les entreprises nationales, les banquiers français se méfient de l’investissement dans les entreprises industrielles de leur pays.

· L’Etat français veut casser l’alliance entre la Russie et l’Allemagne. De plus de nombreux hommes politiques sont très proches des banques et confortent les campagnes promotionnelles. Il se met en place une politique favorisant les investissements à l’étranger et en particulier en Russie. Des journalistes sont payés pour assurer la promotion de certains investissements même quand les indicateurs annoncent les revers.

Pour les ouvriers français , la mondialisation avait une valeur positive, même s’ils se trouvaient eux-même en concurrence avec des travailleurs immigrés ou avec des ouvriers d’entreprises délocalisées en Russie. Les idées de Marx prônaient la fraternité entre les prolétaires.

Les socialistes ne s’opposaient pas à la pratique qui faisait que le capital circulait d’un pays à l’autre sauf pour les emprunts russes qui freinaient la révolution en donnant au tsar les moyens de son despotisme. 

IV Penser global, agir national 

Aujourd’hui l’accélération de la mondialisation tient autant aux politiques publiques de libéralisation et de dérégulation qu’aux avancées technologiques.

3 différences entre hier et aujourd’hui :

1. aujourd’hui, il n’y a plus la perception que la mondialisation est au service des salariés et des citoyens. Dans les pays riches, 2 groupes sont en faveur de la mondialisation : les néolibéraux et les altermondialistes. Ceux qui sont en faveur du libre échange rejoignent des positions du XIX ème siècle.

2. La gauche a changé de position : la mondialisation est perçue comme une transformation des relations qui menacent la poursuite du progrès et les acquis sociaux. L’internationalisme contemporain s’intéresse surtout à des populations qui ne présentent aucun danger pour l’économie française, « les pays les moins avancés ».

3. La vraie concurrence et la vraie menace arriveront de la Chine, de l’Inde et de la Russie. 

Pour que la situation évolue vers une moindre menace, il faudrait :

· Que les travailleurs des pays pauvres s’organisent pour demander d’autres normes de travail, qu’ils puissent constituer des organisations indépendantes. 

· Les consommateurs des pays plus riches pourraient alors apporter leur appui à la lutte des travailleurs en boycottant les biens produit en enfreignant les droits des salariés. 

· Que les pays riches suppriment les taxes, et les quota pour les importations , ainsi que les subventions à leurs producteurs nationaux.

Quelles réformes pour distribuer plus équitablement au plan national les chocs et les coûts de l’ouverture ? Comment inventer de nouveaux mécanismes redistributifs.
1-

L’internationalisme et la réforme en démocratie

Avant la seconde guerre mondiale, les états ont eu une action limitée sur la politique industrielle. 

Mais en 1914, les bases de l’Etat Providence étaient jetées en France, l’Etat avait mis en place une : 

· Politique fiscale avec l’installation de la progressivité de l’impôt sur les héritages, la taxation des valeurs mobilières, la création d’impôt sur le revenu, mesures très critiquées

· Politique sociale: 

· en 1898, loi sur les accidents du travail, débat sur les sociétés d’assurance,

· 1900, journée de 10 heures par semaine, semaine de 6 jours, 

· 1910, loi sur les retraites,

2- La mondialisation, la guerre et la paix

Les relations commerciales de la 1ère mondialisation n’ont pas empêché la guerre, les réseaux économiques et financiers ont éclaté en même temps que la guerre.

La création d’un état de droit et la résolution pacifique des conflits ne peut se faire qu’à partir de l’action politique.

En 2003 les Etats-Unis dominent, son gouvernement refuse de financer les institutions et normes internationales, aussi la mondialisation manque d’accords internationaux pour la réguler.

V Conclusion 
La mondialisation actuelle entraîne une très grande restructuration : délocalisation massive dans des pays à salaires plus faibles, augmentation de la sous-traitance dans l’industrie et les services.

Aux Etats-Unis depuis 10 ans l’industrie perd beaucoup d’emplois. Quand les salariés moyens se font licencier, très peu retrouvent un travail comparable à celui qu’ils ont perdu. Ce sont les diplômés plus jeunes qui prennent les nouveaux emplois.

La mondialisation est un défi pour la démocratie. Comment la démocratie peut-elle réguler un  capital qui peut passer instantanément d’un pays à l’autre ? Comment arbitrer entre ceux qui ont le pouvoir économique et la population ?

Il y a peu de chances que l’Union Européenne puisse arbitrer la mondialisation car :

· l’Union Européenne est-elle une réponse à la mondialisation ou un de ses vecteurs les plus puissants par sa promotion du marché et la déréglementation ? les tensions de la mondialisation sont déjà à l’intérieur de l’Union Européenne.

· L’Union Européenne souffre d’un déficit de démocratie. Peut-elle être un lieu d’innovation politique quand les états manquent de projets novateurs ?

Le défi de la démocratie est le même depuis toujours : comment faire exister ensemble démocratie et capitalisme ? Sa résolution viendra de la volonté politique (élus et citoyens) et d’un accord social pour soutenir les politiques de redistribution.

PAGE  
1
Notre première mondialisation


